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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code de procédure pénale 

Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales  
Chapitre II : Des juridictions de l'application des peines  
Section 2 : Compétence et procédure devant les juridictions du premier degré 

­ Article 712-6 [dans sa rédaction résultant de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire] 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 74 
 
Les jugements concernant les mesures de placement à l'extérieur, de semi-liberté, de fractionnement et suspension 
des peines, de placement sous surveillance électronique et de libération conditionnelle sont rendus, après avis du 
représentant de l'administration pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire tenu en chambre du conseil, au 
cours duquel le juge de l'application des peines entend les réquisitions du ministère public et les observations du 
condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat. Si le condamné est détenu, ce débat peut se tenir dans 
l'établissement pénitentiaire. Il peut être fait application des dispositions de l'article 706-71.  
Le juge de l'application des peines peut, avec l'accord du procureur de la République et celui du condamné ou de 
son avocat, octroyer l'une de ces mesures sans procéder à un débat contradictoire.  
Le juge de l'application des peines peut également, chaque fois qu'il l'estime nécessaire, décider, d'office ou à la 
demande du condamné ou du ministère public, de renvoyer le jugement de l'affaire devant le tribunal de 
l'application des peines. Le juge ayant ordonné ce renvoi est membre du tribunal qui statue conformément à 
l'article 712-7. La décision de renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de 
recours.  
Les dispositions du présent article sont également applicables, sauf si la loi en dispose autrement, aux décisions 
du juge de l'application des peines concernant les peines de suivi socio-judiciaire, d'interdiction de séjour, de 
travail d'intérêt général, d'emprisonnement avec sursis assorti de la mise à l'épreuve ou de l'obligation d'accomplir 
un travail d'intérêt général, ou les mesures d'ajournement du prononcé de la peine avec mise à l'épreuve. 
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Création par la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la 
justice aux évolutions de la criminalité 

­ Article 161 

Après l'article 712 du code de procédure pénale, il est inséré un chapitre II ainsi rédigé : 

 
« Chapitre II 

 

 
« Des juridictions de l'application des peines 

 

 
« Section 1 

 

 
« Etablissement et composition 

[…] 
 

« Section 2 

 

 
« Compétence et procédure 

devant les juridictions du premier degré 

[…] 
 
« Art. 712-6. - Les jugements concernant les mesures de placement à l'extérieur, de semi-liberté, de fractionnement 
et suspension des peines, de placement sous surveillance électronique et de libération conditionnelle sont rendus, 
après avis du représentant de l'administration pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire tenu en chambre du 
conseil, au cours duquel le juge de l'application des peines entend les réquisitions du ministère public et les 
observations du condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat. Si le condamné est détenu, ce débat peut 
se tenir dans l'établissement pénitentiaire. Il peut être fait application des dispositions de l'article 706-71. 
« Le juge de l'application des peines peut, avec l'accord du procureur de la République et celui du condamné ou 
de son avocat, octroyer l'une de ces mesures sans procéder à un débat contradictoire. 
« Les dispositions du présent article sont également applicables, sauf si la loi en dispose autrement, aux décisions 
du juge de l'application des peines concernant les peines de suivi socio-judiciaire, d'interdiction de séjour, de 
travail d'intérêt général, d'emprisonnement avec sursis assorti de la mise à l'épreuve ou de l'obligation d'accomplir 
un travail d'intérêt général, ou les mesures d'ajournement du prononcé de la peine avec mise à l'épreuve. 
 
[…] 
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2. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire 

­ Article 74 

Après le deuxième alinéa de l'article 712-6, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Le juge de l'application des peines peut également, chaque fois qu'il l'estime nécessaire, décider, d'office ou à 
la demande du condamné ou du ministère public, de renvoyer le jugement de l'affaire devant le tribunal de 
l'application des peines. Le juge ayant ordonné ce renvoi est membre du tribunal qui statue conformément à 
l'article 712-7. La décision de renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de 
recours. » 

­ Article 712-6 [modifié] 

Les jugements concernant les mesures de placement à l'extérieur, de semi-liberté, de fractionnement et suspension 
des peines, de placement sous surveillance électronique et de libération conditionnelle sont rendus, après avis du 
représentant de l'administration pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire tenu en chambre du conseil, au 
cours duquel le juge de l'application des peines entend les réquisitions du ministère public et les observations du 
condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat. Si le condamné est détenu, ce débat peut se tenir dans 
l'établissement pénitentiaire. Il peut être fait application des dispositions de l'article 706-71.  
Le juge de l'application des peines peut, avec l'accord du procureur de la République et celui du condamné ou de 
son avocat, octroyer l'une de ces mesures sans procéder à un débat contradictoire.  
Le juge de l'application des peines peut également, chaque fois qu'il l'estime nécessaire, décider, d'office ou 
à la demande du condamné ou du ministère public, de renvoyer le jugement de l'affaire devant le tribunal 
de l'application des peines. Le juge ayant ordonné ce renvoi est membre du tribunal qui statue 
conformément à l'article 712-7. La décision de renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui 
n'est pas susceptible de recours.  
Les dispositions du présent article sont également applicables, sauf si la loi en dispose autrement, aux décisions 
du juge de l'application des peines concernant les peines de suivi socio-judiciaire, d'interdiction de séjour, de 
travail d'intérêt général, d'emprisonnement avec sursis assorti de la mise à l'épreuve ou de l'obligation d'accomplir 
un travail d'intérêt général, ou les mesures d'ajournement du prononcé de la peine avec mise à l'épreuve. 
 

3. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de 
réforme pour la justice 

­ Article 74 

[…] 
 
X.-Dans le code pénal, le code de procédure pénale et tous les textes de nature législative, les références au 
placement sous surveillance électronique sont remplacées par des références à la détention à domicile sous 
surveillance électronique, sauf lorsqu'il est fait mention du placement sous surveillance électronique mobile. 

­ Article 712-6 [modifié] 

Les jugements concernant les mesures de placement à l'extérieur, de semi-liberté, de fractionnement et suspension 
des peines, de placement sous surveillance électronique de détention à domicile sous surveillance électronique 
et de libération conditionnelle sont rendus, après avis du représentant de l'administration pénitentiaire, à l'issue 
d'un débat contradictoire tenu en chambre du conseil, au cours duquel le juge de l'application des peines entend 
les réquisitions du ministère public et les observations du condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat. 
Si le condamné est détenu, ce débat peut se tenir dans l'établissement pénitentiaire. Il peut être fait application des 
dispositions de l'article 706-71.  
Le juge de l'application des peines peut, avec l'accord du procureur de la République et celui du condamné ou de 
son avocat, octroyer l'une de ces mesures sans procéder à un débat contradictoire.  
Le juge de l'application des peines peut également, chaque fois qu'il l'estime nécessaire, décider, d'office ou à la 
demande du condamné ou du ministère public, de renvoyer le jugement de l'affaire devant le tribunal de 
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l'application des peines. Le juge ayant ordonné ce renvoi est membre du tribunal qui statue conformément à 
l'article 712-7. La décision de renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de 
recours.  
Les dispositions du présent article sont également applicables, sauf si la loi en dispose autrement, aux décisions 
du juge de l'application des peines concernant les peines de suivi socio-judiciaire, d'interdiction de séjour, de 
travail d'intérêt général, d'emprisonnement avec sursis assorti de la mise à l'épreuve ou de l'obligation d'accomplir 
un travail d'intérêt général, ou les mesures d'ajournement du prononcé de la peine avec mise à l'épreuve. 
 

4. Loi n° 2020-1672 du 24 décembre 2020 relative au Parquet européen, à la 
justice environnementale et à la justice pénale spécialisée  

­ Article 26 
[…] 
XVIII.- A la fin du dernier alinéa de l'article 712-6 du code de procédure pénale, les mots : « assorti de la mise à 
l'épreuve ou de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général, ou les mesures d'ajournement du prononcé de 
la peine avec mise à l'épreuve » sont remplacés par les mots : « probatoire ou les mesures d'ajournement avec 
probation ».  
[…] 

­ Article 27 
[…] 
VI.- Le chapitre II du titre Ier du livre V du code de procédure pénale est ainsi modifié :  
1° La première phrase du premier alinéa de l'article 712-6 est complétée par les mots : «, sans préjudice de 
l'application des dispositions de l'article 712-16-3 » ;  
2° L'article 712-16-3 est ainsi rétabli :  
 
« Art. 712-16-3.-Lorsque le condamné est une personne majeure faisant l'objet, conformément à l'article 706-112, 
d'une mesure de protection juridique, son curateur, son tuteur ou la personne désignée en application des articles 
706-114 ou 706-117 est avisé de la date du débat contradictoire prévu à l'article 712-6 ou de l'audience prévue à 
l'article 712-13. Ce curateur, ce tuteur ou cette personne peut faire des observations écrites ou être entendu comme 
témoin par la juridiction de l'application des peines, sur décision de son président. Le condamné doit être assisté 
d'un avocat, désigné par lui ou l'une de ces personnes ou, à la demande du juge de l'application des peines, par le 
bâtonnier, conformément à l'article 706-116. » 

­  Article 712-6 [modifié] 

Les jugements concernant les mesures de placement à l'extérieur, de semi-liberté, de fractionnement et suspension 
des peines, de détention à domicile sous surveillance électronique et de libération conditionnelle sont rendus, 
après avis du représentant de l'administration pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire tenu en chambre du 
conseil, au cours duquel le juge de l'application des peines entend les réquisitions du ministère public et les 
observations du condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat, sans préjudice de l'application des 
dispositions de l'article 712-16-3. Si le condamné est détenu, ce débat peut se tenir dans l'établissement 
pénitentiaire. Il peut être fait application des dispositions de l'article 706-71. 
Le juge de l'application des peines peut, avec l'accord du procureur de la République et celui du condamné ou de 
son avocat, octroyer l'une de ces mesures sans procéder à un débat contradictoire. 
Le juge de l'application des peines peut également, chaque fois qu'il l'estime nécessaire, décider, d'office ou à la 
demande du condamné ou du ministère public, de renvoyer le jugement de l'affaire devant le tribunal de 
l'application des peines. Le juge ayant ordonné ce renvoi est membre du tribunal qui statue conformément à 
l'article 712-7. La décision de renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de 
recours. 
Les dispositions du présent article sont également applicables, sauf si la loi en dispose autrement, aux décisions 
du juge de l'application des peines concernant les peines de suivi socio-judiciaire, d'interdiction de séjour, de 
travail d'intérêt général, d'emprisonnement avec sursis assorti de la mise à l'épreuve ou de l'obligation d'accomplir 
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un travail d'intérêt général, ou les mesures d'ajournement du prononcé de la peine avec mise à l'épreuve 
probatoire ou les mesures d'ajournement avec probation. 
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C. Autres dispositions 

Code de procédure pénale 

Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XIX : De la procédure applicable aux infractions de nature sexuelle et de la protection des mineurs victimes  
Chapitre II : Du fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes 

­ Article 706-53-5 

Modifié par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 15 
 
Toute personne dont l'identité est enregistrée dans le fichier est astreinte, à titre de mesure de sûreté, aux 
obligations prévues par le présent article. 
 
La personne est tenue, soit, si elle réside à l'étranger, auprès du gestionnaire du fichier, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, soit auprès du commissariat de police ou de la gendarmerie de son domicile, 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou en se présentant au service : 
 
1° De justifier de son adresse, une première fois après avoir reçu l'information des mesures et des obligations 
mentionnées au deuxième alinéa de l'article 706-53-6, puis tous les ans ; 
 
2° De déclarer ses changements d'adresse, dans un délai de quinze jours au plus tard après ce changement. 
 
Si la personne a été condamnée pour un crime ou pour un délit puni de dix ans d'emprisonnement, elle doit justifier 
de son adresse une fois tous les six mois en se présentant à cette fin soit auprès du commissariat ou de l'unité de 
gendarmerie de son domicile, soit auprès du groupement de gendarmerie départemental ou de la direction 
départementale de la sécurité publique de son domicile ou auprès de tout autre service désigné par la préfecture. 
Si la dangerosité de la personne le justifie, la juridiction de jugement ou, selon les modalités prévues par l'article 
712-6, le juge de l'application des peines peut ordonner que cette présentation interviendra tous les mois. Lorsque 
la personne est en état de récidive légale, le régime de présentation mensuelle s'applique de plein droit. Le présent 
alinéa n'est applicable aux mineurs de treize à dix-huit ans qu'en cas de condamnation pour un crime puni d'au 
moins vingt ans de réclusion. 
 
Les obligations de justification et de présentation prévues par le présent article cessent de s'appliquer pendant le 
temps où la personne est incarcérée. 
 
Le fait, pour les personnes tenues aux obligations prévues par le présent article, de ne pas respecter ces obligations 
est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 
 
Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XXIII : De l'utilisation de moyens de télécommunications au cours de la procédure 

­ Article 706-71 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 27 
 
Aux fins d'une bonne administration de la justice, il peut être recouru au cours de la procédure pénale, si le 
magistrat en charge de la procédure ou le président de la juridiction saisie l'estime justifié, dans les cas et selon 
les modalités prévus au présent article, à un moyen de télécommunication audiovisuelle. 
 
Lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, l'audition ou l'interrogatoire d'une personne 
ainsi que la confrontation entre plusieurs personnes peuvent être effectués en plusieurs points du territoire de la 
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République ou entre le territoire de la République et celui d'un Etat membre de l'Union européenne dans le cadre 
de l'exécution d'une décision d'enquête européenne et se trouvant reliés par des moyens de télécommunications 
garantissant la confidentialité de la transmission. Dans les mêmes conditions, la présentation aux fins de 
prolongation de la garde à vue ou de la retenue judiciaire peut être réalisée par l'utilisation de moyens de 
télécommunication audiovisuelle. Il est alors dressé, dans chacun des lieux, un procès-verbal des opérations qui 
y ont été effectuées. Ces opérations peuvent faire l'objet d'un enregistrement audiovisuel ou sonore, les 
dispositions des troisième à huitième alinéas de l'article 706-52 sont alors applicables. 
 
Les dispositions de l'alinéa précédent prévoyant l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle sont 
applicables devant la juridiction de jugement pour l'audition des témoins, des parties civiles et des experts. Elles 
sont également applicables, avec l'accord du procureur de la République et de l'ensemble des parties, pour la 
comparution du prévenu devant le tribunal correctionnel si celui-ci est détenu. 
 
Ces dispositions sont également applicables à l'audition ou à l'interrogatoire par un juge d'instruction d'une 
personne détenue, au débat contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une personne détenue 
pour une autre cause, au débat contradictoire prévu pour la prolongation de la détention provisoire, y compris 
l'audience prévue à l'avant-dernier alinéa de l'article 179, aux audiences relatives au contentieux de la détention 
provisoire devant la chambre de l'instruction ou la juridiction de jugement, à l'interrogatoire de l'accusé par le 
président de la cour d'assises en application de l'article 272, à la comparution d'une personne à l'audience au cours 
de laquelle est rendu un jugement ou un arrêt qui avait été mis en délibéré ou au cours de laquelle il est statué sur 
les seuls intérêts civils, à l'interrogatoire par le procureur ou le procureur général d'une personne arrêtée en vertu 
d'un mandat d'amener, d'un mandat d'arrêt, d'un mandat d'arrêt européen, d'une demande d'arrestation provisoire, 
d'une demande d'extradition ou d'une demande d'arrestation aux fins de remise, à la présentation au juge des 
libertés et de la détention, au premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui en application 
des articles 627-5,695-28, 696-11 et 696-23 si la personne est détenue pour une autre cause, ou à l'interrogatoire 
du prévenu devant le tribunal de police si celui-ci est détenu pour une autre cause. Lorsqu'il s'agit d'une audience 
au cours de laquelle il doit être statué sur le placement en détention provisoire ou la prolongation de la détention 
provisoire, la personne détenue peut, lorsqu'elle est informée de la date de l'audience et du fait que le recours à ce 
moyen est envisagé, refuser l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf si son transport 
paraît devoir être évité en raison des risques graves de trouble à l'ordre public ou d'évasion ; il en est de même 
lorsqu'il doit être statué sur l'appel portant sur une décision de refus de mise en liberté ou sur la saisine directe de 
la chambre de l'instruction en application du dernier alinéa de l'article 148 ou de l'article 148-4 par une personne 
détenue en matière criminelle depuis plus de six mois dont la détention n'a pas déjà fait l'objet d'une décision de 
prolongation et n'ayant pas personnellement comparu, sans recourir à un moyen de communication audiovisuelle, 
devant la chambre de l'instruction depuis au moins six mois. 
 
Elles sont de même applicables devant la commission d'indemnisation des victimes d'infractions, devant le 
premier président de la cour d'appel statuant sur les demandes de réparation d'une détention provisoire, devant la 
Commission nationale de réparation des détentions, devant la commission d'instruction des demandes en révision 
et en réexamen et devant la cour de révision et de réexamen. 
 
Pour l'application des dispositions des alinéas précédents, si la personne est assistée par un avocat ou par un 
interprète, ceux-ci peuvent se trouver auprès du magistrat, de la juridiction ou de la commission compétents ou 
auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, l'avocat doit pouvoir s'entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, 
en utilisant le moyen de télécommunication audiovisuelle. Dans le second cas, une copie de l'intégralité du dossier 
doit être mise à sa disposition dans les locaux de détention sauf si une copie de ce dossier lui a déjà été remise. Si 
ces dispositions s'appliquent au cours d'une audience, celle-ci doit se tenir dans des conditions qui garantissent le 
droit de la personne à présenter elle-même ses observations. 
 
Lorsqu'une personne est détenue, la notification d'une expertise par une juridiction doit se faire par l'utilisation 
d'un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf décision contraire motivée ou s'il doit être procédé 
concomitamment à un autre acte. 
 
En cas de nécessité, résultant de l'impossibilité pour un interprète de se déplacer, l'assistance de l'interprète au 
cours d'une audition, d'un interrogatoire ou d'une confrontation peut également se faire par l'intermédiaire de 
moyens de télécommunications. 
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Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article. 
 
Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XXVII : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions commises par des majeurs protégés 

­ Article 706-112-1 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 26 
 
Lorsque les éléments recueillis au cours de la garde à vue d'une personne font apparaître que celle-ci fait l'objet 
d'une mesure de protection juridique, l'officier ou l'agent de police judiciaire en avise le curateur ou le tuteur. S'il 
est établi que la personne bénéficie d'une mesure de sauvegarde de justice, l'officier ou l'agent de police judiciaire 
avise s'il y a lieu le mandataire spécial désigné par le juge des tutelles. 
 
Si la personne n'est pas assistée d'un avocat ou n'a pas fait l'objet d'un examen médical, le curateur, le tuteur ou le 
mandataire spécial peuvent désigner un avocat ou demander qu'un avocat soit désigné par le bâtonnier, et ils 
peuvent demander que la personne soit examinée par un médecin. 
 
Sauf en cas de circonstance insurmontable, qui doit être mentionnée au procès-verbal, les diligences incombant 
aux enquêteurs en application du présent article doivent intervenir au plus tard dans un délai de six heures à 
compter du moment où est apparue l'existence d'une mesure de protection juridique. 
 
Le procureur de la République ou le juge d'instruction peut, à la demande de l'officier de police judiciaire, décider 
que l'avis prévu au présent article sera différé ou ne sera pas délivré si cette décision est, au regard des 
circonstances, indispensable afin de permettre le recueil ou la conservation des preuves ou de prévenir une atteinte 
grave à la vie, à la liberté ou à l'intégrité physique d'une personne. 

­ Article 706-112-2 

Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 48 
 
Lorsque les éléments recueillis au cours d'une procédure concernant un crime ou un délit puni d'une peine 
d'emprisonnement font apparaître qu'une personne devant être entendue librement en application de l'article 61-1 
fait l'objet d'une mesure de protection juridique, l'officier ou l'agent de police judiciaire en avise par tout moyen 
le curateur ou le tuteur, qui peut désigner un avocat ou demander qu'un avocat soit désigné par le bâtonnier pour 
assister la personne lors de son audition. Si le tuteur ou le curateur n'a pu être avisé et si la personne entendue n'a 
pas été assistée par un avocat, les déclarations de cette personne ne peuvent servir de seul fondement à sa 
condamnation. 
 
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales  
Chapitre II : Des juridictions de l'application des peines  
Section 2 : Compétence et procédure devant les juridictions du premier degré 

­ Article 712-5 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 85 
 
Sauf en cas d'urgence, les ordonnances concernant les réductions de peine, les autorisations de sorties sous 
escortes et les permissions de sortir sont prises après avis de la commission de l'application des peines. 
 
Cette commission est réputée avoir rendu son avis si celui-ci n'est pas intervenu dans le délai d'un mois à compter 
du jour de sa saisine. 
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­ Article 712-7 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 83 
 
Les mesures concernant le relèvement de la période de sûreté, la libération conditionnelle ou la suspension de 
peine qui ne relèvent pas de la compétence du juge de l'application des peines sont accordées, ajournées, refusées, 
retirées ou révoquées par jugement motivé du tribunal de l'application des peines saisi sur la demande du 
condamné, sur réquisitions du procureur de la République ou à l'initiative du juge de l'application des peines dont 
relève le condamné en application des dispositions de l'article 712-10. 
 
Les jugements du tribunal de l'application des peines sont rendus, après avis du représentant de l'administration 
pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire tenu en chambre du conseil, au cours duquel la juridiction entend 
les réquisitions du ministère public et les observations du condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat. 
Si le condamné est détenu, ce débat peut se tenir dans l'établissement pénitentiaire. Il peut être fait application des 
dispositions de l'article 706-71. 

­ Article 712-9 

Création Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 161 () JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
 
Si le condamné non détenu, dûment convoqué à l'adresse déclarée au juge de l'application des peines sous le 
contrôle duquel il est placé, ne se présente pas, sans motif légitime, au débat contradictoire prévu par les articles 
712-6 ou 712-7, le juge de l'application des peines ou le tribunal de l'application des peines peuvent statuer en son 
absence. Le délai d'appel ne court alors à compter de la notification du jugement faite à cette adresse que sous 
réserve des dispositions de l'alinéa suivant. 
 
S'il n'est pas établi que le condamné a eu connaissance de cette notification et que le jugement a ordonné la 
révocation ou le retrait de la mesure dont il bénéficiait, l'appel reste recevable jusqu'à l'expiration des délais de 
prescription de la peine et le délai d'appel court à compter de la date à laquelle le condamné a eu connaissance du 
jugement. En cas d'appel, l'audition du condamné par la chambre de l'application des peines est alors de droit, le 
cas échéant selon les modalités prévues par l'article 706-71. 
 
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales  
Chapitre II : Des juridictions de l'application des peines  
Section 4 : Dispositions communes 

­ Article 712-16-3 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 27 
 
Lorsque le condamné est une personne majeure faisant l'objet, conformément à l'article 706-112, d'une mesure de 
protection juridique, son curateur, son tuteur ou la personne désignée en application des articles 706-114 ou 706-
117 est avisé de la date du débat contradictoire prévu à l'article 712-6 ou de l'audience prévue à l'article 712-13. 
Ce curateur, ce tuteur ou cette personne peut faire des observations écrites ou être entendu comme témoin par la 
juridiction de l'application des peines, sur décision de son président. Le condamné doit être assisté d'un avocat, 
désigné par lui ou l'une de ces personnes ou, à la demande du juge de l'application des peines, par le bâtonnier, 
conformément à l'article 706-116. 

­ Article 712-18 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 74 
 
En cas d'inobservation des obligations qui incombent au condamné faisant l'objet d'une mesure de semi-liberté, 
de placement extérieur ou de détention à domicile sous surveillance électronique, le juge de l'application des 
peines peut, après avis du procureur de la République, ordonner la suspension de la mesure. 
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A défaut de la tenue du débat contradictoire prévu par l'article 712-6 dans un délai de quinze jours suivant 
l'incarcération du condamné qui résulte de cette suspension, la personne est remise en liberté si elle n'est pas 
détenue pour une autre cause. Ce délai est porté à un mois lorsque le débat contradictoire doit se faire devant le 
tribunal de l'application des peines en application de l'article 712-7. 
 
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre II : De la détention  
Chapitre II : De l'exécution des peines privatives de liberté  
Section 1 bis : De la libération sous contrainte 

­ Article 720 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 83 
 
La situation de toute personne condamnée exécutant une ou plusieurs peines privatives de liberté d'une durée 
totale inférieure ou égale à cinq ans est obligatoirement examinée par le juge de l'application des peines afin que 
soit prononcée une libération sous contrainte lorsque la durée de la peine accomplie est au moins égale au double 
de la durée de la peine restant à subir. 
 
La libération sous contrainte entraîne l'exécution du reliquat de peine sous le régime de la libération 
conditionnelle, de la détention à domicile sous surveillance électronique, du placement à l'extérieur ou de la semi-
liberté. Les conséquences de l'inobservation de ces mesures sont celles prévues au présent code. 
 
La libération sous contrainte est décidée par le juge de l'application des peines qui, après avis de la commission 
d'application des peines, détermine, parmi les mesures prévues au deuxième alinéa, celle qui est la mieux adaptée 
à la situation du condamné. 
 
Le juge de l'application ne peut refuser l'octroi de la libération sous contrainte qu'en constatant, par ordonnance 
spécialement motivée, qu'il est impossible de mettre en œuvre une de ces mesures au regard des exigences de 
l'article 707. 
 
S'il n'est pas procédé à l'examen de la situation de la personne condamnée conformément aux dispositions du 
premier alinéa du présent article, le président de la chambre de l'application des peines de la cour d'appel peut, 
d'office ou sur saisine de la personne condamnée ou du procureur de la République, prononcer une mesure de 
libération sous contrainte dans les conditions prévues au présent article. 
 
Le présent article n'est pas applicable aux condamnés : 
 
1° Qui ont préalablement fait connaître leur refus d'une libération sous contrainte ; 
 
2° Pour lesquels une requête en aménagement de peine est pendante devant la juridiction de l'application des 
peines ; dans ce cas, si les conditions d'exécution de la peine prévues au premier alinéa sont remplies, 
l'aménagement doit être ordonné sauf s'il est impossible à mettre en œuvre au regard des exigences de l'article 
707. 
 
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre II : De la détention  
Chapitre II : De l'exécution des peines privatives de liberté  
Section 2 : De la suspension et du fractionnement des peines privatives de liberté 
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­ Article 720-1-1 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
Sauf s'il existe un risque grave de renouvellement de l'infraction, la suspension peut également être ordonnée, 
quelle que soit la nature de la peine ou la durée de la peine restant à subir, et pour une durée qui n'a pas à être 
déterminée, pour les condamnés dont il est établi qu'ils sont atteints d'une pathologie engageant le pronostic vital 
ou que leur état de santé physique ou mentale est durablement incompatible avec le maintien en détention. 
 
La suspension ne peut être ordonnée que si une expertise médicale établit que le condamné se trouve dans l'une 
des situations énoncées à l'alinéa précédent. Toutefois, en cas d'urgence, la suspension peut être ordonnée au vu 
d'un certificat médical établi par le médecin responsable de la structure sanitaire dans laquelle est pris en charge 
le détenu ou son remplaçant. 
 
Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d'une durée inférieure ou égale à dix ans ou que, quelle que 
soit la peine initialement prononcée en cas d'urgence ou lorsque la durée de détention restant à subir est inférieure 
ou égale à trois ans, cette suspension est ordonnée par le juge de l'application des peines selon les modalités 
prévues par l'article 712-6. 
 
Dans les autres cas, elle est prononcée par le tribunal de l'application des peines selon les modalités prévues par 
l'article 712-7. 
 
Dans les cas prévus aux troisième et quatrième alinéas du présent article, le condamné peut être régulièrement 
représenté par son avocat lorsque son état de santé fait obstacle à son audition ; le débat contradictoire se tient 
alors au tribunal judiciaire. 
 
La juridiction qui accorde une suspension de la peine en application des dispositions du présent article peut décider 
de soumettre le condamné à une ou plusieurs des obligations ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 
132-45 du code pénal. 
 
Le juge de l'application des peines peut à tout moment ordonner une expertise médicale à l'égard d'un condamné 
ayant bénéficié d'une mesure de suspension de peine en application du présent article et ordonner qu'il soit mis 
fin à la suspension si les conditions de celle-ci ne sont plus remplies. Il en est de même si le condamné ne respecte 
pas les obligations qui lui ont été imposées en application des dispositions de l'alinéa précédent ou s'il existe de 
nouveau un risque grave de renouvellement de l'infraction. La décision du juge de l'application des peines est 
prise selon les modalités prévues par l'article 712-6. 
 
Si la suspension de peine a été ordonnée pour une condamnation prononcée en matière criminelle, une expertise 
médicale destinée à vérifier que les conditions de la suspension sont toujours remplies doit intervenir tous les six 
mois. 
 
Les dispositions de l'article 720-2 ne sont pas applicables lorsqu'il est fait application des dispositions du présent 
article. 
 
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales  
Chapitre II : Des juridictions de l'application des peines  
Section 1 : Etablissement et composition 

­ Article 721-2 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (V) 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 95 
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Un ou plusieurs magistrats du siège sont chargés des fonctions du juge de l'application des peines dans les 
tribunaux judiciaires dont la liste est fixée par décret. Il existe au moins un juge d'application des peines par 
département. 
 
Ces magistrats sont désignés par décret pris après avis du Conseil supérieur de la magistrature. Il peut être mis fin 
à leurs fonctions dans les mêmes formes. 
 
Si un juge de l'application des peines est temporairement empêché d'exercer ses fonctions, le président du tribunal 
judiciaire désigne un autre magistrat pour le remplacer. 
 
Pour le fonctionnement de son cabinet, le juge de l'application des peines est assisté d'un greffier et doté d'un 
secrétariat-greffe. 
 
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre II : De la détention  
Chapitre II : De l'exécution des peines privatives de liberté  
Section 5 : Du placement à l'extérieur, de la semi-liberté, des permissions de sortir et des autorisations de sortie 
sous escorte 

­ Article 723-2 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 74 
 
Lorsqu'il a été fait application des dispositions de l'article 132-25 du code pénal, le juge de l'application des peines 
fixe les modalités d'exécution de la semi-liberté ou du placement à l'extérieur par ordonnance non susceptible de 
recours, dans un délai maximum de quatre mois à compter de la date à laquelle la condamnation est exécutoire et 
dans un délai de cinq jours ouvrables lorsque la juridiction de jugement a ordonné le placement ou le maintien en 
détention du condamné et déclaré sa décision exécutoire par provision. Si les conditions qui ont permis au tribunal 
de décider que la peine serait subie sous le régime de la semi-liberté ou du placement à l'extérieur ne sont plus 
remplies, si le condamné ne satisfait pas aux obligations qui lui sont imposées ou s'il fait preuve de mauvaise 
conduite, le bénéfice de la mesure peut être retiré par le juge de l'application des peines par une décision prise 
conformément aux dispositions de l'article 712-6. Si la personnalité du condamné ou les moyens disponibles le 
justifient, le juge de l'application des peines peut également, selon les mêmes modalités, substituer la mesure de 
semi-liberté à la mesure de placement à l'extérieur et inversement, ou substituer à l'une de ces mesures celle de 
détention à domicile sous surveillance électronique. 

­ Article 723-34 

Création Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 13 () JORF 13 décembre 2005 
 
Le juge de l'application des peines peut modifier les obligations auxquelles le condamné est astreint, par 
ordonnance rendue selon les modalités prévues par l'article 712-8. 
 
Si la réinsertion du condamné paraît acquise, il peut, par jugement rendu selon les modalités prévues par l'article 
712-6, mettre fin à ces obligations. 
 
Si le comportement ou la personnalité du condamné le justifie, il peut, par jugement rendu selon les modalités 
prévues par la dernière phrase du premier alinéa de l'article 723-32, décider de prolonger la durée de ces 
obligations, sans que la durée totale de celles-ci ne dépasse celle prévue à l'article 723-29. 
 
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre III : De la libération conditionnelle 

­ Article 730 
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Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 45 
 
Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d'une durée inférieure ou égale à dix ans, ou que, quelle que 
soit la peine initialement prononcée, la durée de détention restant à subir est inférieure ou égale à trois ans, la 
libération conditionnelle est accordée par le juge de l'application des peines selon les modalités prévues par 
l'article 712-6. 
 
Dans les autres cas, la libération conditionnelle est accordée par le tribunal de l'application des peines selon les 
modalités prévues par l'article 712-7. 
 
Pour l'application du présent article et sans préjudice des articles 720 et 730-3, la situation de chaque condamné 
est examinée au moins une fois par an, lorsque les conditions de délai prévues à l'article 729 sont remplies. 
 
Pour les demandes de libération conditionnelle concernant des personnes condamnées à une peine 
d'emprisonnement égale ou supérieure à cinq ans ou à une peine de réclusion, l'avocat de la partie civile peut, s'il 
en fait la demande, assister au débat contradictoire devant le juge de l'application des peines, le tribunal de 
l'application des peines ou la chambre de l'application des peines de la cour d'appel statuant en appel pour y faire 
valoir ses observations, avant les réquisitions du ministère public. 
 
Un décret fixe les modalités d'application du présent article. 

­ Article 733 

Modifié par LOI n°2010-242 du 10 mars 2010 - art. 10 
 
En cas de nouvelle condamnation, d'inconduite notoire, d'infraction aux conditions ou d'inobservation des mesures 
énoncées dans la décision de mise en liberté conditionnelle, cette décision peut être révoquée, suivant les 
distinctions de l'article 730, soit par le juge de l'application des peines, soit par le tribunal de l'application des 
peines, selon les modalités prévues par les articles 712-6 ou 712-7. Il en est de même lorsque la décision de 
libération conditionnelle n'a pas encore reçu exécution et que le condamné ne remplit plus les conditions légales 
pour en bénéficier. 
 
Constitue pour le condamné une violation des obligations qui lui ont été imposées le fait de refuser de commencer 
ou de poursuivre le traitement prescrit par le médecin traitant et qui lui a été proposé dans le cadre d'une injonction 
de soins, conformément à l'article 731-1. 
 
Après révocation, le condamné doit subir, selon les dispositions de la décision de révocation, tout ou partie de la 
durée de la peine qu'il lui restait à subir au moment de sa mise en liberté conditionnelle, cumulativement, s'il y a 
lieu, avec toute nouvelle peine qu'il aurait encourue ; le temps pendant lequel il a été placé en état d'arrestation 
provisoire compte toutefois pour l'exécution de sa peine. 
 
Si la révocation n'est pas intervenue avant l'expiration du délai prévu à l'article précédent, la libération est 
définitive. Dans ce cas, la peine est réputée terminée depuis le jour de la libération conditionnelle. 
 
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre IV : Du sursis et de l'ajournement  
Chapitre II : Du sursis probatoire 

­ Article 744 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 183 () JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
 
Si le condamné satisfait aux mesures de contrôle et d'aide et aux obligations particulières imposées en application 
de l'article 739 et si son reclassement paraît acquis, le juge de l'application des peines peut déclarer non avenue la 
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condamnation prononcée à son encontre. Le juge de l'application des peines ne peut être saisi à cette fin ou se 
saisir d'office avant l'expiration d'un délai d'un an à compter du jour où la condamnation est devenue définitive. 
 
La décision est prise conformément aux dispositions de l'article 712-6. 
 
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre IV : Du sursis et de l'ajournement  
Chapitre III : Du sursis assorti de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général 

­ Article 747-1-2 

Abrogé par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 85 
Création LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 29 
 
Le juge de l'application des peines peut, d'office, à la demande de l'intéressé ou sur réquisitions du procureur de 
la République, ordonner par décision motivée de substituer à une peine de jours-amende de peine de sursis assorti 
de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général. Cette décision est prise à l'issue d'un débat contradictoire, 
conformément à l'article 712-6 du présent code. La substitution n'est pas possible si le condamné la refuse ou n'est 
pas présent à l'audience. Dans le cas prévu au présent alinéa, la durée de l'emprisonnement ne peut excéder celle 
qui serait résultée de l'inexécution de la peine de jours-amende, fixée en application de la première phrase du 
second alinéa de l'article 131-25 du code pénal. 
 
Par dérogation au second alinéa du même article 131-25, la décision de substitution peut également intervenir en 
cas de défaut total ou partiel du paiement du montant exigible à l'expiration du délai correspondant au nombre de 
jours-amende prononcé. 
 
Partie législative  
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre VII ter : Du placement sous surveillance électronique mobile à titre de mesure de sûreté 

­ Article 763-10 

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 61 
 
Un an au moins avant la date prévue de sa libération, la personne condamnée au placement sous surveillance 
électronique mobile en application des articles 131-36-9 à 131-36-12 du code pénal fait l'objet d'un examen destiné 
à évaluer sa dangerosité et à mesurer le risque de commission d'une nouvelle infraction.  
Cet examen est mis en oeuvre par le juge de l'application des peines ; celui-ci peut solliciter l'avis de la commission 
pluridisciplinaire des mesures de sûreté composée selon des modalités déterminées par le décret prévu à l'article 
763-14. Les articles 712-16 et 712-16-1 sont applicables.  
Au vu de cet examen et après avoir fait vérifier la faisabilité technique de la mesure, le juge de l'application des 
peines détermine, selon les modalités prévues par l'article 712-6, la durée pendant laquelle le condamné sera 
effectivement placé sous surveillance électronique mobile. Cette durée ne peut excéder deux ans, renouvelable 
une fois en matière délictuelle et deux fois en matière criminelle.  
Le juge de l'application des peines rappelle au condamné que le placement sous surveillance électronique mobile 
ne pourra être mis en oeuvre sans son consentement, mais que, à défaut ou s'il manque à ses obligations, 
l'emprisonnement prononcé en application du troisième alinéa de l'article 131-36-1 du code pénal pourra être mis 
à exécution.  
Six mois avant l'expiration du délai fixé, le juge de l'application des peines statue, selon les mêmes modalités, sur 
la prolongation du placement sous surveillance électronique mobile dans la limite prévue au troisième alinéa.  
A défaut de prolongation, il est mis fin au placement sous surveillance électronique mobile. 
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Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales  
Chapitre Ier : Dispositions générales 

­ Article D. 48-1 

Création Décret n°2004-1364 du 13 décembre 2004 - art. 24 () JORF 15 décembre 2004 en vigueur le 1er janvier 
2005 
 
Pour la mise à exécution des sentences pénales, les magistrats du ministère public sont assistés par un secrétariat-
greffe chargé de l'exécution des peines. 
 
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales  
Chapitre III : Des juridictions de l'application des peines  
Section 2 : Règles de compétence et de procédure  
Paragraphe 1 : Dispositions communes aux différentes juridictions de l'application des peines 

­ Article D. 49-15 

Modifié par Décret n°2007-699 du 3 mai 2007 - art. 8 () JORF 5 mai 2007 
 
Le condamné est informé dix jours avant la date du débat contradictoire prévu par les articles 712-6,712-7 et 712-
8 par lettre recommandée s'il n'est pas écroué et par le greffe de l'établissement pénitentiaire dans le cas contraire. 
 
S'il est assisté d'un avocat, celui-ci est convoqué par lettre recommandée ou par télécopie au plus tard dix jours 
avant le débat. Le condamné peut toutefois déclarer expressément renoncer à la convocation de son avocat ou au 
respect de ces délais. 
 
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales   
Chapitre III : Des juridictions de l'application des peines  
Section 2 : Règles de compétence et de procédure  
Paragraphe 2 : Dispositions relatives au juge de l'application des peines 

­ Article D. 49-28 

Modifié par Décret n°2020-91 du 6 février 2020 - art. 2 
 
La commission de l'application des peines qui siège dans chaque établissement pénitentiaire comprend les 
membres mentionnés à l'article 712-4-1. 
 
Le juge de l'application des peines peut, en accord avec le chef de l'établissement, faire appel soit à titre permanent, 
soit pour une séance déterminée, afin que ces personnes puissent si nécessaire être entendues au sein de la 
commission : 
 
1° Aux membres du personnel de direction, à un membre du corps de commandement, à un membre du corps 
d'encadrement et d'application du personnel de surveillance et aux personnels d'insertion et de probation ; 
 
2° A toute personne remplissant une mission dans l'établissement pénitentiaire, lorsque sa connaissance des cas 
individuels ou des problèmes à examiner rend sa présence utile. 
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Le juge de l'application des peines peut ordonner la comparution de la personne détenue devant la commission de 
l'application des peines afin qu'elle soit entendue par cette dernière dans les domaines qui relèvent de sa 
compétence. 
 
Les membres de la commission ainsi que les personnes appelées, à un titre quelconque, à assister à ses réunions 
sont tenus à l'égard des tiers au secret pour tout ce qui concerne ses travaux. 
 
En l'absence de l'un des membres mentionnés à l'article 712-4-1, la commission de l'application des peines n'est 
pas valablement réunie. 
 
Le chef d'établissement peut être représenté au sein de la commission de l'application des peines par un membre 
du personnel de direction. 
 
Lorsque la comparution du détenu n'a pas été ordonnée, la commission peut délibérer par voie électronique, après 
vérification que ses membres et, le cas échéant, les personnes mentionnées aux 1° et 2° ci-dessus ont accès à des 
moyens techniques permettant, à distance, de façon simultanée ou successive et dans des conditions garantissant 
la confidentialité des échanges, d'apporter leur contribution et, s'agissant des membres, d'exprimer leur vote, avant 
l'expiration de délais fixés par le président de la commission. Sauf urgence, la commission ne peut rendre son avis 
qu'après avoir recueilli les contributions du procureur de la République, du représentant du service pénitentiaire 
d'insertion et, sauf s'il est fait application du deuxième alinéa de l'article 712-4-2, du chef de l'établissement 
pénitentiaire. Les moyens techniques de délibération sont précisés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la 
justice. 

­ Article D. 49-29 

Modifié par Décret n°2007-699 du 3 mai 2007 - art. 8 () JORF 5 mai 2007 
 
Il est tenu au greffe du juge de l'application des peines un dossier individuel concernant chaque condamné suivi 
par ce magistrat. 
 
Ce dossier comprend des copies des documents issus de la procédure ayant abouti à sa condamnation et qui sont 
nécessaires à l'exécution de celle-ci. 
 
Il comprend également les rapports établis et les décisions prises au cours de l'exécution de la condamnation. 
 
L'avis du représentant de l'administration pénitentiaire prévu aux articles 712-6 et 712-7 est versé au dossier sous 
forme d'un rapport de synthèse des avis des différents services pénitentiaires compétents. 
 
Ce dossier peut être consulté par l'avocat du condamné, sous réserve des exigences du bon fonctionnement du 
cabinet du juge de l'application des peines. L'avocat du condamné peut se faire délivrer copie de tout ou partie des 
pièces du dossier conformément aux dispositions de l'article R. 165 prévoyant la gratuité de la première copie 
délivrée. Les copies ultérieures lui sont délivrées à ses frais, sauf si le condamné a obtenu le bénéfice de l'aide 
juridictionnelle. 
 
Le procureur de la République peut consulter ce dossier ou en demander la communication. 
 
Lorsque la modification de la situation du condamné rend compétent, en application des dispositions de l'article 
712-10, un juge de l'application des peines autre que celui qui était initialement saisi, ce dernier transmet ce dossier 
au magistrat nouvellement compétent pour suivre le condamné et avise le parquet du lieu de condamnation. 
 
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales  
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Chapitre III : Des juridictions de l'application des peines  
Section 2 : Règles de compétence et de procédure  
Paragraphe 2 : Dispositions relatives au juge de l'application des peines 

­ Article D. 49-33 

Modifié par Décret n°2019-508 du 24 mai 2019 - art. 6 
 
Le débat contradictoire devant le juge de l'application des peines prévu à l'article 712-6 doit avoir lieu au plus tard 
le quatrième mois suivant le dépôt de la demande dans les conditions prévues par l'article D. 49-11. 
 
A défaut, le condamné peut directement saisir la chambre de l'application des peines de la cour d'appel de sa 
demande, par lettre recommandée avec demande d'accusé de réception ou selon les modalités prévues à l'article 
503. Lorsque le condamné exécute une ou plusieurs peines privatives de liberté d'une durée totale inférieure ou 
égale à cinq ans, il peut aussi saisir la chambre de l'application des peines, dans le cas prévu au 2° de l'article 720, 
s'il a accompli une durée de peine au moins égale au double de la durée de la peine restant à subir sans qu'il ait 
été procédé à l'examen de sa situation. 
 
En cas de rejet ou d'ajournement d'une demande formée par le condamné, le juge de l'application des peines peut 
dans son jugement fixer par décision motivée un délai durant lequel le condamné n'est pas recevable à déposer 
une demande similaire, sans que ce délai puisse excéder un an. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe des droits de la défense 

­ Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984 - Loi de finances pour 1985 

Sur l'article 94 : 
33. Considérant que les députés auteurs d'une saisine soutiennent que l'article 94 par l'imprécision des conditions 
dans lesquelles il ouvre le droit de procéder à des perquisitions et à des saisies est contraire au principe de la liberté 
individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la sauvegarde à l'autorité judiciaire et que, d'autre part, ce 
même article par l'insuffisance des garanties dont il entoure le déroulement des opérations, la conservation des 
documents saisis, leur restitution et leur utilisation éventuelle, permet qu'il soit procédé non à de simples 
constatations de fait mais à des "vérifications occultes" ne respectant pas les droits de la défense ; 
34. Considérant que l'article 94 de la loi de finances pour 1985 ne méconnaît aucune des exigences 
constitutionnelles assurant la conciliation du principe de la liberté individuelle et des nécessités de la lutte contre 
la fraude fiscale telles qu'elles ont été explicitées par la décision du Conseil constitutionnel en date du 29 décembre 
1983 ; qu'en effet, il détermine de façon satisfaisante le domaine ouvert aux investigations par une définition 
précise des infractions, il assure le contrôle effectif par le juge de la nécessité de procéder à chaque visite et lui 
donne les pouvoirs d'en suivre effectivement le cours, de régler les éventuels incidents et, le cas échéant, de mettre 
fin à la visite à tout moment ; qu'ainsi, le texte critiqué ne méconnaît en rien l'article 66 de la Constitution ; 
35. Considérant, en ce qui concerne les droits de la défense, que l'article 94, par la procédure qu'il instaure, garantit 
la sincérité des constatations faites et l'identification certaine des pièces saisies lors des visites ; qu'il ne fait en 
rien obstacle à ce que le principe du contradictoire, qui n'est pas obligatoire pour de telles investigations, reçoive 
application, dès lors que l'administration fiscale ou le ministère public entendrait se prévaloir du résultat de ces 
investigations ; qu'enfin, aucun principe constitutionnel ne s'oppose à l'utilisation, dans un intérêt fiscal, de 
documents ou de constatations résultant d'une perquisition régulière dans le cas où aucune poursuite pénale ne 
serait engagée ; qu'il suit de ce qui précède que l'article 94 ne méconnaît en rien les droits de la défense et qu'il 
doit être déclaré conforme à la Constitution ; 

­ Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989 - Loi de finances pour 1990 

Quant à la contestation du principe même de la rectification au regard des droits de la défense : 
57. Considérant que selon les auteurs des saisines, dans son principe, la procédure permettant à l'administration 
fiscale d'être autorisée par le juge à rectifier les erreurs qu'elle a commises rompt l'équilibre entre cette 
administration et le contribuable ; qu'en outre, elle laisse supposer que des erreurs commises par ladite 
administration peuvent être rectifiées à tout moment, alors même qu'elles concernent des dispositions de la 
procédure d'imposition dont l'objet est d'assurer la garantie des droits des contribuables ; 
58. Considérant que le principe des droits de la défense non plus que le principe du caractère contradictoire de la 
procédure suivie devant le juge de l'impôt qui en est le corollaire n'interdisent au législateur d'instituer une 
procédure permettant à l'administration fiscale, sous réserve d'y être autorisée par le juge, de rectifier une erreur 
non substantielle commise par elle et qui, comme le précise le texte contesté, " n'a pas porté atteinte aux intérêts 
de la partie qu'elle concerne " ; que l'énumération faite par le législateur des articles du livre des procédures fiscales 
dont la mise en œuvre a pu donner lieu à une erreur de la part de l'administration ne prive en aucune façon le juge 
de l'impôt du pouvoir d'apprécier, cas par cas, si l'erreur dont il s'agit est dépourvue de caractère substantiel et n'a 
pas porté atteinte aux droits de la partie qu'elle concerne ;  

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la défense 
et du droit au recours : 
22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 
découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 
protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 
ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
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23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au " contrat première embauche " devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ; 
24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel " 
toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 
prévue au 1° ", que toute rupture d'un " contrat première embauche " pendant les deux premières années pourra 
être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 
de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit 
; qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 
porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 
et les salariés protégés ; 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 
la société de l'information 

En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; que sont garantis 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une punition 
; 

­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011 - M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d'instruction] 

- SUR L'ARTICLE 146 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution " ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il appartient au 
législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles concernant la 
procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration de la justice 
sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ;  
5. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale prévoit que le juge d'instruction qui décide 
d'abandonner en cours d'instruction la qualification criminelle pour une qualification correctionnelle, peut, après 
avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, s'il ne prescrit pas la mise en 
liberté de la personne mise en examen et placée en détention provisoire en application de l'article 145-2 du code 
de procédure pénale, saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins de maintien en 
détention provisoire selon le régime plus protecteur des droits de l'intéressé prévu par l'article 145-1 du même 
code ;  
6. Considérant que si, en ce cas, le juge des libertés et de la détention statue sans recueillir les observations de la 
personne détenue sur les réquisitions du procureur de la République et l'ordonnance du juge d'instruction, cette 
personne peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du code de procédure 
pénale ; que selon ce texte, s'il ne donne pas une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les 
cinq jours suivant la communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge 
des libertés et de la détention lequel statue, dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant 
l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux 
dispositions de l'article 144 du même code ; que, dans sa décision du 17 décembre 2010 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a jugé que, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 148 du même code, le juge des libertés 
et de la détention ne peut rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir 
communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, dans ces conditions, la 
procédure prévue par l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences qui résultent de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
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7. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ;  
 

2. Sur les droits constitutionnels processuels applicables aux juridictions de 
l’exécution des peines 

­ Décision n° 86-214 DC du 3 septembre 1986 - Loi relative à l'application des peines 

1. Considérant que les auteurs de la saisine se bornent à inviter le Conseil constitutionnel à s'assurer que la loi 
relative à l'application des peines ne contient aucune disposition qui serait contraire au principe constitutionnel du 
respect des droits de la défense ; 
2. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'exclut que les modalités 
d'exécution des peines privatives de liberté soient décidées par des autorités autres que des juridictions ;qu'ainsi, 
il était loisible au législateur de conférer, comme le fait le premier alinéa de l'article 733-1 du code de procédure 
pénale, dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, le caractère 
de "mesures d'administration judiciaire" aux décisions prises par le juge de l'application des peines ; 
3. Considérant, cependant, que si le législateur choisit d'organiser à l'encontre d'une décision prise par le juge de 
l'application des peines une voie de recours de caractère juridictionnel, il lui incombe alors de se conformer aux 
règles de fonctionnement et de procédure destinées à garantir devant toute juridiction le respect des droits de la 
défense ; 
4. Considérant que l'article 733-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi, 
satisfait à ces exigences ; qu'en effet, tout en conférant au procureur de la République la possibilité de déférer 
devant le tribunal correctionnel statuant en chambre du conseil ou, s'il y a lieu, devant le tribunal pour enfants, les 
décisions prises par le juge de l'application des peines, l'article 733-1 précise, que le tribunal compétent ne peut 
rendre sa décision qu'après "avoir procédé à toutes auditions utiles et entendu en leurs observations, s'ils en ont 
fait la demande, les conseils du condamné et de la partie civile" ; que ces dispositions impliquent, conformément 
au principe du respect des droits de la défense, que soit notifié au condamné le recours formé par le procureur de 
la République ; qu'enfin, l'article 733-1 du code précité prévoit que la décision du tribunal correctionnel ou du 
tribunal pour enfants peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation ; 
5. Considérant que les dispositions des articles 1er, 2 et 3 de la loi qui définissent les cas dans lesquels le juge de 
l'application des peines peut accorder à des condamnés des réductions supplémentaires de peine ou des réductions 
du temps d'épreuve nécessaire à l'octroi de la libération conditionnelle, sont, par elles-mêmes, sans incidence sur 
l'application du principe des droits de la défense ; 
6. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question de 
conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

- SUR L'ARTICLE 186 : 
123. Considérant que le II de l'article 186 de la loi déférée insère notamment dans le code de procédure pénale les 
articles 723-20 à 723-28 relatifs à l'aménagement des fins de peines d'emprisonnement ; que les personnes 
condamnées à une ou plusieurs peines d'emprisonnement d'une durée allant de six mois à deux ans bénéficieront 
désormais, pendant les trois derniers mois, d'un aménagement de leur peine ; que ce régime s'appliquera également 
pendant les six derniers mois aux personnes condamnées pour une période allant de deux à cinq ans ; que les 
mesures d'aménagement consisteront en un régime de semi-liberté, un placement à l'extérieur ou un placement 
sous surveillance électronique ; que le directeur des services pénitentiaires d'insertion et de probation, après avis 
du chef d'établissement, proposera au juge d'application des peines la mesure d'aménagement la mieux adaptée à 
la personnalité du condamné, sauf en cas de mauvaise conduite, d'absence de projet sérieux de réinsertion, 
d'impossibilité matérielle de mettre en place une mesure, ou de refus par l'intéressé ; que le juge de l'application 
des peines disposera alors d'un délai de trois semaines pour statuer, après avis du procureur de la République, par 
ordonnance susceptible d'appel ; que, s'il ne se prononce pas dans ce délai, le directeur des services pénitentiaires 
d'insertion et de probation pourra, par une décision qualifiée de " mesure d'administration judiciaire ", décider de 
mettre en oeuvre la mesure d'aménagement ; qu'il notifiera cette décision au juge de l'application des peines et au 
procureur de la République ; que ce dernier pourra, dans un délai de vingt-quatre heures, former un recours 
suspensif devant le président de la chambre de l'application des peines de la cour d'appel ; 
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124. Considérant, en premier lieu, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'interdit 
au législateur de confier à des autorités autres que des juridictions le soin de fixer certaines modalités d'exécution 
de fins de peines d'emprisonnement et de les qualifier de " mesures d'administration judiciaire " ; qu'en l'espèce, 
si la loi a permis au directeur des services pénitentiaires d'insertion et de probation de mettre à exécution une telle 
mesure lorsque, l'ayant proposée au juge de l'application des peines, celui-ci a gardé le silence pendant trois 
semaines, cette mesure n'en devra pas moins être notifiée au procureur et au juge de l'application des peines 
préalablement à son exécution ; que le procureur pourra former contre elle un appel suspensif ; que le juge de 
l'application des peines, qui n'est pas dépossédé des pouvoirs qu'il tient des articles 712-4 et suivants du code de 
procédure pénale, pourra la révoquer d'office conformément aux dispositions de l'article 723-26 ; que, dans ces 
conditions, les dispositions en cause ne méconnaissent pas les prérogatives constitutionnelles des juridictions 
judiciaires s'agissant du prononcé et de l'exécution des peines ; 
125. Considérant, en second lieu, que l'exécution d'une fin de peine d'emprisonnement sous la forme d'un régime 
de semi-liberté, d'un placement à l'extérieur, d'un placement sous surveillance électronique ou d'une permission 
de sortir constitue une mesure par nature favorable au détenu et ne peut intervenir qu'avec son accord ; qu'en cas 
de recours du procureur de la République, le détenu pourra présenter ses observations ; qu'ainsi, les dispositions 
en cause ne méconnaissent ni le principe constitutionnel du respect des droits de la défense ni le droit à un recours 
juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

­ Décision n° 2014-696 DC du 7 août 2014 - Loi relative à l'individualisation des peines et renforçant 
l'efficacité des sanctions pénales 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la violation du principe d'impartialité des juridictions :  
19. Considérant que, selon les requérants, compte tenu de la multiplicité des attributions du juge de l'application 
des peines qui peut définir les obligations auxquelles le condamné à la peine de contrainte pénale est soumis, qui 
en assure le suivi, le contrôle et les adaptations, qui saisit le président du tribunal aux fins de prononcer 
l'emprisonnement en cas de non-respect de la mesure de contrainte et qui peut placer le condamné en détention 
provisoire à cette occasion, les dispositions contestées méconnaissent le principe de séparation des autorités de 
poursuite et de jugement et le principe d'impartialité des juridictions ;  
20. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe 
d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ;  
21. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, la peine de contrainte pénale est prononcée par la 
juridiction de jugement contre l'auteur du délit ; que cette juridiction fixe la durée de la contrainte pénale et le 
montant maximum de l'emprisonnement encouru par le condamné en cas d'inobservation des obligations et 
interdictions auxquelles il est astreint ; que, si elle dispose d'informations suffisantes sur la personnalité du 
condamné et sur sa situation matérielle, familiale et sociale, elle définit également les obligations et interdictions 
particulières auxquelles il est soumis ;  
22. Considérant que, lorsque ces obligations et interdictions n'ont pas été fixées par la juridiction de jugement, il 
incombe au juge de l'application des peines de le faire au vu du rapport établi par le service pénitentiaire d'insertion 
et de probation ; que ce juge peut également modifier, supprimer ou compléter ces obligations et interdictions, 
notamment au regard de l'évolution du condamné au cours de l'exécution de la contrainte ; qu'en cas 
d'inobservation des mesures de contrôle et d'assistance ou de ces obligations et interdictions, et si ces dernières 
sont insuffisantes pour assurer l'effectivité de la peine, le juge de l'application des peines saisit, d'office ou à la 
demande du procureur de la République, le président du tribunal de grande instance ou son délégué afin que 
l'emprisonnement soit mis à exécution en tout ou partie dans la limite de la durée fixée par la juridiction de 
jugement ; que le juge de l'application des peines peut, s'il l'estime nécessaire, ordonner l'incarcération provisoire 
du condamné jusqu'au débat contradictoire devant le président du tribunal ou son délégué ; que, si ce débat 
n'intervient pas dans un délai de quinze jours, le condamné est remis en liberté s'il n'est pas détenu pour une autre 
cause ;  
23. Considérant que la définition des compétences respectives de la juridiction de jugement, du juge de 
l'application des peines et du président du tribunal ou son délégué ne méconnaît ni le principe d'impartialité des 
juridictions ni le principe de séparation des autorités de poursuite et de jugement qui en résulte ; que les griefs 
tirés de la violation des exigences qui résultent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés ;  
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­ Décision n° 2017-671 QPC du 10 novembre 2017 - M. Antoine L. [Saisine d’office du juge de 
l’application des peines] 

10. En second lieu, la faculté pour un juge d'exercer certains pouvoirs d'office dans le cadre de l'instance dont il 
est saisi ne méconnaît pas le principe d'impartialité à la condition d'être justifiée par un motif d'intérêt général et 
exercée dans le respect du principe du contradictoire. 
11. D'une part, en permettant au juge de l'application des peines de se saisir d'office et de prononcer les mesures 
adéquates relatives aux modalités d'exécution des peines, le législateur a poursuivi les objectifs de protection de 
la société et de réinsertion de la personne condamnée. Il a ainsi poursuivi des objectifs d'intérêt général. 
12. D'autre part, en application de l'article 712-6 du code de procédure pénale, les jugements concernant les 
mesures de placement à l'extérieur, de semi-liberté, de fractionnement et suspension des peines, de placement 
sous surveillance électronique et de libération conditionnelle sont rendus, après avis du représentant de 
l'administration pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire tenu en chambre du conseil, au cours duquel le 
juge de l'application des peines entend les réquisitions du ministère public et les observations du condamné ainsi 
que, le cas échéant, celles de son avocat. Il en est de même, sauf si la loi en dispose autrement, pour les décisions 
du juge de l'application des peines concernant les peines de suivi socio-judiciaire, d'interdiction de séjour, de 
travail d'intérêt général, d'emprisonnement avec sursis assorti de la mise à l'épreuve ou de l'obligation d'accomplir 
un travail d'intérêt général, ou les mesures d'ajournement du prononcé de la peine avec mise à l'épreuve. En 
revanche, en application de l'article 712-8 du même code, les décisions modifiant ou refusant de modifier ces 
mesures, les obligations en résultant ou les mesures ordonnées par le tribunal de l'application des peines en 
application de l'article 712-7 sont prises par ordonnance motivée du juge de l'application des peines sans débat 
contradictoire, sauf si le procureur de la République le demande. De la même manière, en application de l'article 
712-5 du même code, sauf en cas d'urgence, les ordonnances concernant les réductions de peine, les autorisations 
de sorties sous escortes et les permissions de sortir sont prises sans débat contradictoire après le seul avis de la 
commission de l'application des peines.  
13. Dès lors, le juge de l'application des peines ne saurait, sans méconnaître le principe d'impartialité, prononcer 
une mesure défavorable dans le cadre d'une saisine d'office sans que la personne condamnée ait été mise en mesure 
de présenter ses observations. 

­ Décision n° 2019-791 QPC du 21 juin 2019 - Section française de l’Observatoire international des 
prisons [Autorisation de sortie sous escorte d’une personne détenue] 

. En ce qui concerne la contestation du refus opposé à une demande d'autorisation de sortie sous escorte formée 
par une personne condamnée : 
10. L'article 723-6 du code de procédure pénale prévoit que les personnes condamnées détenues peuvent 
bénéficier, à titre exceptionnel, d'une autorisation de sortie sous escorte. La décision d'octroi ou de refus d'une 
telle mesure est prise par le juge de l'application des peines, qui statue par ordonnance. En application des articles 
712-1 et 712-12 du même code, cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours devant le président de 
la chambre de l'application des peines. 
11. En premier lieu, selon l'article 802-1 du code de procédure pénale, lorsque, en application de ce code, une 
juridiction est saisie d'une demande à laquelle il doit être répondu par une décision motivée susceptible de recours, 
il est possible d'exercer un recours contre la décision implicite de rejet de la demande, qui naît à l'issue d'un délai 
de deux mois. Il en résulte que, en l'absence de réponse du juge de l'application des peines durant un délai de deux 
mois, le condamné ayant sollicité une autorisation de sortie sous escorte peut contester devant le président de la 
chambre de l'application des peines le refus implicite qui lui est opposé.  
12. En deuxième lieu, il appartient au juge de tenir compte de l'éventuelle urgence de la demande pour rendre une 
décision avant l'expiration du délai de deux mois mentionné ci-dessus.  
13.  En dernier lieu, le droit à un recours juridictionnel effectif n'impose pas au législateur de déterminer les motifs 
d'octroi ou de refus d'une autorisation de sortie sous escorte.  
14. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 
effectif doit être écarté. L'article 723-6 du code de procédure pénale, qui n'est pas non plus entaché d'incompétence 
négative et ne méconnaît ni le droit de mener une vie familiale normale ni aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
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3. Sur la protection des personnes vulnérables dans le cadre de certaines 
procédures pénales 

­ Décision n° 2018-730 QPC du 14 septembre 2018 - M. Mehdi K. [Absence d’obligation légale 
d’aviser le tuteur ou le curateur d’un majeur protégé de son placement en garde à vue] 

– Sur le fond : 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'est garanti le respect des droits de la défense. 
6. En application des dispositions contestées, lorsque des poursuites pénales sont engagées à l'encontre d'un 
majeur protégé, le procureur de la République ou le juge d'instruction doit en informer son curateur ou son tuteur, 
ainsi que le juge des tutelles. Il en va de même lorsque le majeur protégé fait l'objet d'une alternative aux poursuites 
consistant en la réparation du dommage ou en une médiation, d'une composition pénale ou d'une comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité ou lorsqu'il est entendu comme témoin assisté. Le curateur ou le tuteur est 
alors autorisé à prendre connaissance des pièces de la procédure et bénéficie de plusieurs prérogatives visant à lui 
permettre d'assurer la préservation des droits du majeur protégé. Ces dispositions ne s'appliquent pas à la garde à 
vue. 
7. En cas de placement en garde à vue, il résulte en revanche du 3° de l'article 63-1 du code de procédure pénale 
que le majeur protégé est, comme tout autre suspect majeur, immédiatement informé par un officier de police 
judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire, de ses droits d'être assisté par un 
avocat, de faire prévenir certaines personnes de son entourage et, dans les conditions prévues à l'article 63-2 du 
même code, de communiquer avec elles. Le majeur protégé peut, à ce titre, demander à faire prévenir son curateur 
ou son tuteur. Les enquêteurs doivent alors, sauf circonstances insurmontables ou refus lié aux nécessités de 
l'enquête, prendre contact avec le curateur ou le tuteur dans les trois heures suivant la demande. Dans ce cas, le 
troisième alinéa de l'article 63–3-1 du même code prévoit que le curateur ou le tuteur peut désigner un avocat pour 
assister le majeur protégé au cours de la garde à vue, sous réserve de confirmation par ce dernier.  
8. Toutefois, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'imposent aux autorités 
policières ou judiciaires de rechercher, dès le début de la garde à vue, si la personne entendue est placée sous 
curatelle ou sous tutelle et d'informer alors son représentant de la mesure dont elle fait l'objet. Ainsi, dans le cas 
où il n'a pas demandé à ce que son curateur ou son tuteur soit prévenu, le majeur protégé peut être dans l'incapacité 
d'exercer ses droits, faute de discernement suffisant ou de possibilité d'exprimer sa volonté en raison de l'altération 
de ses facultés mentales ou corporelles. Il est alors susceptible d'opérer des choix contraires à ses intérêts, au 
regard notamment de l'exercice de son droit de s'entretenir avec un avocat et d'être assisté par lui au cours de ses 
auditions et confrontations. 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas, lorsque les éléments recueillis au cours de la garde à vue d'une personne font 
apparaître qu'elle fait l'objet d'une mesure de protection juridique, que l'officier de police judiciaire ou l'autorité 
judiciaire sous le contrôle de laquelle se déroule la garde à vue soit, en principe, tenu d'avertir son curateur ou son 
tuteur afin de lui permettre d'être assistée dans l'exercice de ses droits, les dispositions contestées méconnaissent 
les droits de la défense. 
10. Par suite, le premier alinéa de l'article 706-113 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la 
Constitution. 

­ Décision n° 2018-762 QPC du 8 février 2019 - M. Berket S. [Régime de l’audition libre des mineurs] 

– Sur le fond : 
3. L'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité de rechercher le 
relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur personnalité, 
prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment reconnues 
par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle. Toutefois, la législation républicaine antérieure 
à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes 
ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives. En particulier, les 
dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante n'écartaient pas la 
responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des 
mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention. 
Telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs. 
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4. Selon les dispositions contestées, la personne à l'égard de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut, au cours de l'enquête pénale, être entendue librement 
sur les faits. L'audition ne peut avoir lieu que si la personne y consent et si elle n'a pas été conduite, sous contrainte, 
devant l'officier de police judiciaire. En outre, la personne ne peut être entendue qu'après avoir été informée de la 
qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction, du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est 
entendue, du droit d'être assistée par un interprète, du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions 
ou de se taire, de la possibilité de bénéficier de conseils juridiques dans une structure d'accès au droit et, si 
l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, du droit 
d'être assistée au cours de son audition par un avocat. Elle peut accepter expressément de poursuivre l'audition 
hors la présence de son avocat. 
5. Toutefois, l'audition libre se déroule selon ces mêmes modalités lorsque la personne entendue est mineure et 
ce, quel que soit son âge. Or, les garanties précitées ne suffisent pas à assurer que le mineur consente de façon 
éclairée à l'audition libre ni à éviter qu'il opère des choix contraires à ses intérêts. Dès lors, en ne prévoyant pas 
de procédures appropriées de nature à garantir l'effectivité de l'exercice de ses droits par le mineur dans le cadre 
d'une enquête pénale, le législateur a contrevenu au principe fondamental reconnu par les lois de la République 
en matière de justice des mineurs. 
6. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, l'article 61-1 du code de procédure pénale doit 
être déclaré contraire à la Constitution. 

­ Décision n° 2019-822 QPC du 24 janvier 2020 - M. Hassan S. [Absence d’obligation légale d’aviser 
le tuteur ou le curateur d’un majeur protégé entendu librement] 

1. L'article 706-113 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 25 février 2008 
mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur, ainsi que le juge des 
tutelles, des poursuites dont la personne fait l'objet. Il en est de même si la personne fait l'objet d'une alternative 
aux poursuites consistant en la réparation du dommage ou en une médiation, d'une composition pénale ou d'une 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ou si elle est entendue comme témoin assisté. 
« Le curateur ou le tuteur peut prendre connaissance des pièces de la procédure dans les mêmes conditions que 
celles prévues pour la personne poursuivie. 
« Si la personne est placée en détention provisoire, le curateur ou le tuteur bénéficie de plein droit d'un permis 
de visite. 
« Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur des décisions de non-lieu, 
de relaxe, d'acquittement, d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, ou de condamnation dont la 
personne fait l'objet. 
« Le curateur ou le tuteur est avisé de la date d'audience. Lorsqu'il est présent à l'audience, il est entendu par la 
juridiction en qualité de témoin ». 
2. Le requérant soutient que ces dispositions méconnaîtraient les droits de la défense au motif que, en cas 
d'audition libre d'un majeur protégé, elles n'imposent pas à l'officier de police judiciaire d'aviser son curateur ou 
son tuteur, non plus que le juge des tutelles. La personne protégée ne disposant pas toujours du discernement 
nécessaire à l'exercice de ses droits, l'absence de cette garantie serait susceptible de l'amener à opérer des choix 
contraires à ses intérêts. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 706-113 du 
code de procédure pénale. 
4. Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil constitutionnel ne 
sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives 
et juridictionnelles ».  
5. L'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 
motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même. Elle fait obstacle à ce que le Conseil 
soit saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition déclarée contraire à la 
Constitution, sauf changement des circonstances. 
6. Dans sa décision du 14 septembre 2018 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement 
examiné le premier alinéa de l'article 706-113 du code de procédure pénale, dans sa rédaction mentionnée ci-
dessus. Il a déclaré ces dispositions contraires à la Constitution.  
7. S'il a décidé que cette déclaration d'inconstitutionnalité prenait effet, sous certaines conditions, au 1er octobre 
2019, l'autorité qui s'attache aux décisions du Conseil constitutionnel fait obstacle, en l'absence de changement 
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des circonstances, à ce qu'il soit de nouveau saisi afin d'examiner la conformité à la Constitution de ces 
dispositions, dans cette rédaction. Par suite, même si l'argumentation à l'appui du grief d'inconstitutionnalité 
diffère de celle qui avait justifié leur censure, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de se prononcer sur 
la question prioritaire de constitutionnalité relative à ces dispositions. 

­ Décision n° 2020-873 QPC du 15 janvier 2021 - M. Mickaël M. [Absence d’obligation légale d’aviser 
le tuteur ou le curateur d’un majeur protégé d’une perquisition menée à son domicile dans le cadre 
d’une enquête préliminaire] 

– Sur le fond : 
5. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au 
respect de l'inviolabilité du domicile. 
6. Les dispositions contestées, qui prévoient l'information du curateur ou du tuteur d'un majeur protégé lorsqu'il 
fait l'objet de poursuites pénales ou de certaines alternatives aux poursuites, ainsi que l'information du juge des 
tutelles, ne s'appliquent pas aux perquisitions réalisées dans le cadre d'une enquête préliminaire. 
7. En application de l'article 76 du code de procédure pénale, une perquisition ne peut en principe être effectuée 
au domicile d'un majeur protégé, comme de toute autre personne, sans que son assentiment exprès ait été recueilli 
par les enquêteurs. Cet assentiment doit faire l'objet d'une déclaration écrite de la main de l'intéressé ou, si celui-
ci ne sait écrire, il en est fait mention au procès-verbal ainsi que de son assentiment. 
8. Toutefois, ni les dispositions contestées, ni aucune autre disposition législative n'imposent aux autorités 
policières ou judiciaires de rechercher, au préalable, si la personne au domicile de laquelle la perquisition doit 
avoir lieu fait l'objet d'une mesure de protection juridique et d'informer alors son représentant de la mesure dont 
elle fait l'objet. Or, selon le degré d'altération de ses facultés mentales ou corporelles, le majeur protégé, s'il n'est 
pas assisté par son représentant, peut être dans l'incapacité d'exercer avec discernement son droit de s'opposer à 
la réalisation d'une perquisition à son domicile.  
9. Dès lors, en ne prévoyant pas que l'officier de police judiciaire ou l'autorité judiciaire sous le contrôle de laquelle 
est réalisée la perquisition soit, en principe, tenu d'avertir le représentant d'un majeur protégé lorsque les éléments 
recueillis au cours de l'enquête préliminaire font apparaître que la personne fait l'objet d'une mesure de protection 
juridique révélant qu'elle n'est pas en mesure d'exercer seule son droit de s'opposer à la réalisation de cette 
opération, le législateur a méconnu le principe d'inviolabilité du domicile. 
10. Par conséquent, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, le premier alinéa de l'article 706-
113 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la Constitution. 
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